
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Prozess Un projet de loi concernant un contingent de casques bleus suisses

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Mach, André

Bevorzugte Zitierweise

Mach, André 2025. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Un projet de loi
concernant un contingent de casques bleus suisses, 1992 - 1993. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 18.05.2025.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK I

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Aussenpolitik
1Beziehungen zu internationalen Organisationen

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK II



Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
KSZE Konferenz über Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ONU Organisation des Nations unies
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Comme il l'avait annoncé dans le programme de législature 1991-1995, le Conseil fédéral
a publié un projet de loi concernant les troupes suisses chargées d'opérations en
faveur du maintien de la paix. Selon le gouvernement, la création d'un tel contingent
répond à la volonté du parlement et du gouvernement d'intensifier la participation de la
Suisse aux efforts de la communauté internationale pour le règlement pacifique des
conflits. Placé sous la responsabilité conjointe du DMF et du DFAE, le contingent de
casques bleus sera composé de 600 volontaires qui auront déjà effectué leur école de
recrue. Le projet initial a subi plusieurs modifications lors de la procédure de
consultation. Ainsi, les frais de financement ont été fortement réduits: la création du
contingent ne coûtera plus que 76 millions de francs au lieu des 123 prévus et les frais
annuels ont pu être ramenés de 110 à 79 millions, dont 10 à 20% seront remboursés par
l'ONU. De surcroît, les casques bleus pourront être mis à la disposition de la CSCE.
Seuls les démocrates suisses et la Ligue tessinoise se sont opposés au texte législatif
lors de la procédure de consultation. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.08.1992
ANDRÉ MACH

Première chambre à se prononcer, le Conseil des Etats a approuvé à l'unanimité la loi
prévoyant la création d'un contingent de casques bleus suisses, chargé d'opérations en
faveur du maintien de la paix; seule une modification mineure par rapport au projet du
Conseil fédéral a été introduite. Au Conseil national, les groupes des Démocrates
suisses/Lega, du PA et une minorité des députés de l'UDC se sont opposés à l'entrée en
matière. Selon eux, le parlement ne saurait aller à l'encontre de la volonté populaire
exprimée en 1986 lors de la votation sur l'adhésion de la Suisse à l'ONU; certains
orateurs ont exprimé leur crainte de voir la neutralité suisse remise en cause par
l'engagement de ce contingent lors de missions de l'ONU. L'efficacité de l'action des
casques bleus dans certaines situations particulièrement conflictuelles (ex-Yougoslavie,
Angola) a également été mise en doute. Enfin, il a été reproché les coûts importants
que devrait supporter la Confédération pour la création et la formation de ce
contingent.

Pour leur part, les partisans du projet ont été nombreux à souligner qu'il fallait
distinguer la création d'un contingent de casques bleus et une adhésion à l'ONU. Selon
eux, l'envoi de casques bleus helvétiques pour des opérations de maintien de la paix ne
représenterait pas un bouleversement de la politique étrangère, mais constituerait
plutôt la version moderne de la politique suisse des bons offices. Face à la
multiplication des conflits locaux, la Suisse se devrait, selon eux, de contribuer plus
activement au rétablissement de la paix et à empêcher l'extension des conflits. En
outre, le contingent suisse ne serait engagé que pour des opérations de maintien de la
paix et le Conseil fédéral aurait toujours la possibilité de retirer les troupes suisses, s'il
l'estimait nécessaire.

Lors de la discussion par article, aucune modification importante n'a été adoptée. La
proposition de la majorité de la commission de politique extérieure de mentionner
explicitement le respect de la neutralité lors de l'engagement des troupes suisses a été
rejetée par 81 voix contre 65. Le chef du DMF s'était opposé à cette modification en
soulignant que le respect de la neutralité suisse était garanti par les trois conditions,
inscrites dans le projet de loi, au sujet de la mise à disposition d'un contingent de
casques bleus (accord des parties impliquées dans un conflit, garantie par l'ONU ou la
CSCE d'un comportement neutre des casques bleus qui ne pourront faire usage de
leurs armes qu'en cas de légitime défense et droit du Conseil fédéral de retirer en tout
temps les troupes suisses). Au vote final, la chambre basse a finalement adopté le
projet de loi par 127 voix contre 23. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
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1) FF, V, 1992, p.1077ss.; Presse des 26.3. et 25.8.92; NZZ, 28.3.92; NQ, 22.5.92.
2) BO CE, 1993, p. 51 ss.; BO CN, 1993, p. 1109 ss.; BO CN, 1993, p. 1452; FF, 1993, p. 870 ss.
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